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L'Australie sous-traite ses réfugiés au Cambodge

DÉCRYPTAGECanberra et Phnom Penh ont signé un accord autorisant le transfert de demandeurs d'asile, malgré le manque de garanties en matière de respect des droits de l'homme.

Tous sourires, ils ont scellé leur entente avec une coupe de champagne. Le ministre australien de l’Immigration et son collègue cambodgien de l’Intérieur ont signé vendredi un accord autorisant le transfert vers le Cambodge de réfugiés qui souhaitaient rejoindre initialement l’Australie. Le marché passé entre les deux pays suscite de nombreuses inquiétudes sur la politique migratoire de Canberra qui se défausse de ses responsabilités. Il soulève également des interrogations sur le sort des personnes déplacées dans un Etat maintes fois épinglé pour ses manquements au respect des droits de l’homme les plus élémentaires.

Quelle est la nature de l’accord ?

Phnom Penh s’engage à accueillir des demandeurs d’asile ayant obtenu le statut de réfugié en Australie. «Le nombre et le calendrier de la relocalisation seront déterminés par le Cambodge», précise le communiqué commun des deux pays. Mais le très droitier ministre australien de l’Intérieur, Scott Morrison, a précisé qu’il n’y aurait «pas de limite» sur le nombre de réfugiés. Il a pris soin d’ajouter que la réinstallation de ces «volontaires […] devrait commencer plus tard dans l’année». La semaine dernière, le ministre cambodgien de l’Intérieur, Sar Kheng, s’était montré toutefois plus prudent : «Nous allons essayer d’accueillir quatre ou cinq personnes, peut-être deux ou trois (au début), confiait-il au Phnom Penh Post. Nous allons continuer à travailler pour nous assurer [que l’accord est dans notre] intérêt.» En échange, l’Australie s’engage à verser pendant quatre ans 40 millions de dollars australiens (environ 28 millions d’euros) pour aider à des projets de développement et prendre en charge la réinstallation. Les réfugiés qui viendraient au Cambodge bénéficieraient d’une allocation pendant douze mois, mais devraient quitter la capitale pour continuer à la percevoir selon des informations du Cambodia Daily.«On dirait que l’Australie a acheté le Cambodge pour s’occuper de ses réfugiés», a critiqué Ou Virak, président du Centre cambodgien des droits de l’homme.

Qui sont ces demandeurs d’asile et combien sont-ils ?

Menacés, fuyant des zones de conflit et d’oppression ou migrant pour des raisons économiques, ils sont d’origine sri-lankaise, iranienne, irakienne, syrienne, somalienne ou afghane. Ils transitent souvent par l’Indonésie et tentent de rejoindre l’Australie par bateau, notamment les îles Christmas. En 2013, plus de 20 500 personnes ont demandé l’asile à Canberra. L’organisation Human Rights Watch a établi au 31 août que 1 233 d’entre eux étaient détenus sur l’île de Nauru dans le Pacifique. Le 18 septembre, le gouvernement de Nauru avait accordé le statut de réfugié à 206 personnes.

Pourquoi l’Australie délocalise-t-elle ses migrants ?

Les autorités de Canberra sont engagées dans une politique d’immigration zéro. Le gouvernement du Premier ministre conservateur, Tony Abbott, s’est récemment félicité du fait qu’un seul bateau de migrants clandestins soit parvenu à atteindre les rives australiennes depuis décembre. Depuis deux ans, Canberra transfère tous les migrants qui arrivent par bateau vers Nauru et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, deux Etats indépendants et en difficulté qui se chargent des opérations de contrôle et de sélection des migrants pour déterminer s’ils ont droit à un statut de réfugié. Dans ces centres situés hors du territoire australien, les conditions d’hébergement sont souvent rudes et humiliantes, les abus et privations nombreux, notamment pour les enfants. Amnesty a fait état des «diverses violations des droits humains, notamment les agressions violentes, que subissent les demandeurs d’asile détenus dans des centres de traitement offshore alors qu’ils patientent dans un flou juridique».

Avec Nauru, Canberra a établi une convention selon laquelle l’Australie s’engage à aider ces réfugiés à se réinstaller dans un «pays tiers sûr».«En tant qu’Etat signataire de la Convention sur les réfugiés, le Cambodge fait la démonstration de sa capacité et de sa volonté à contribuer de manière positive à cette question humanitaire», a déclaré sans sourciller Scott Morrison vendredi. Oublié les critiques de l’Australie sur les entorses aux droits de l’homme et les répressions meurtrières commises par les autorités cambodgiennes il y a quelques mois. En janvier, Canberra s’était montré très critique sur l’usage «disproportionné de la violence» à l’encontre d’ouvriers du textile qui réclamait de meilleurs salaires.

Quelle est la situation des droits de l’homme et des réfugiés au Cambodge ?

Il ne s’agit en aucune façon d’un «pays tiers sûr» pour les réfugiés. Ces dernières années, Phnom Penh n’a eu aucun scrupule à renvoyer des personnes vulnérables dans leur pays d’origine comme les 20 Ouïghours expulsés vers la Chine en 2009. Pays pauvre et extrêmement corrompu, le Cambodge du Premier ministre Hun Sen est régulièrement montré du doigt pour ses entraves aux libertés fondamentales d’expression, d’association, de mouvement et de rassemblement. De nombreuses ONG indiquent que le royaume cambodgien n’a pas les équipements et les personnels adéquats pour accueillir ces réfugiés. «Cet accord place les intérêts politiques à court terme du gouvernement australien avant la protection de personnes parmi les plus vulnérables au monde, les réfugiés, a déclaré Rupert Abbott, directeur adjoint du programme Asie-Pacifique à Amnesty International. Il rend le Cambodge complice des violations des droits humains commises par l’Australie et son système, gravement défaillant, de centres de traitement situés hors de son territoire.»
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